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	DECLARATION

DU CONGRES EXTRAORDINAIRE

1er juin 2008 - PARIS

	PARTI DES TRAVAILLEURS
MEMBRE DE L’ENTENTE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS ET DES PEUPLES


L

e 1er juin 2008, à Paris, 163 délégués des fédérations du Parti des travailleurs se sont réunis en congrès extraordinaire pour répondre à la question : les conditions sont-elles réunies pour que le Parti des travailleurs décide de se fondre dans le parti ouvrier indépendant qui va être constitué le 15 juin ?
(Question : qu’est-ce que peut être un « parti ouvrier indépendant », quelle peut être sa nature sociale ?

« Pour Marx comme pour moi, poursuit Engels, il y avait donc impossibilité absolue d'employer, pour exprimer notre point de vue propre, une expression aussi élastique. Aujourd'hui, il en va autrement, et ce mot ("social-démocrate") peut à la rigueur passer [mag passieren] bien qu'il reste impropre [unpassend] pour un parti dont le programme économique n'est pas simplement socialiste en général, mais expressément communiste, pour un parti dont le but politique final est la suppression de tout l'Etat et, par conséquent, de la démocratie. Au reste, les partis politiques véritables (souligné par Engels) n'ont jamais une dénomination qui leur convienne parfaitement, le parti se développe, la dénomination reste excellent, scientifiquement exact, mais il n'existait pas alors de parti prolétarien véritable, c'est-à-dire de parti prolétarien de masse. 
Maintenant (fin du XIXe siècle), il existe un véritable parti, mais sa dénomination est scientifiquement inexacte. N'importe, elle peut "passer" pourvu que le parti se développe, pourvu que l'inexactitude scientifique de sa dénomination ne lui échappe pas et ne l'empêche pas de se développer dans la bonne direction ! » (Extrait de L’Etat et la révolution de Lénine) 
Le point d’exclamation à la fin de la dernière phrase qui suit l’inquiétude manifestée à deux reprises par Engels à travers la locution pourvu que , sonnait comme un avertissement à l’adresse des dirigeants des futurs partis ouvriers. Lorsque la dénomination du parti est vague au point que n’importe qui peut l’interpréter à sa façon, il va de soi que c’est un parti qui peut accueillir pratiquement n’importe qui et se développer dans n’importe quelle direction… sauf la bonne comme l’expérience nous l’a prouvé. Engels avait bien des raisons d’être inquiet au regard du développement des partis social-démocrates. 
Maintenant, il y en a qui prétendent que l’on ne peut plus utiliser certaines expressions parce qu’au cours du XXe siècle elles ont été dénaturées ou dévoyées ou elles ont été associées à des entreprises criminelles, ainsi le communisme est communément par ignorance associé ou confondu avec le stalinisme. C’est dénier au prolétariat la capacité de discerner le vrai du faux pour être bref. J’avoue avoir été sensible pendant un moment à cet argument, mais je me suis rendu compte très rapidement qu’il n’était pas valable, car s’il l’était, le candidat de la LCR (Ligue communiste révolutionnaire) n’aurait jamais recueilli 1,4 million de voix à l’élection présidentielle. Non, cet argument sert en vérité uniquement les plans de ceux qui veulent renier (plus encore) le communisme. De cette constatation, on en déduit facilement que l’argument selon lequel la conscience politique du prolétariat aurait régressé au niveau du début du XXe siècle pour justifier par exemple un parti tel que le POI est une véritable escroquerie politique. On peut dire la même chose du NPA. 
Cette question du nom du parti touche une question de fond comme le pressentait Engels, elle est déterminée par la nature sociale de ses dirigeants, la nature sociale de l’action politique du parti, et finalement par son programme, son objectif et les moyens de l’atteindre, l’ensemble formant un tout plus homogène qu’on ne le pense habituellement. 
La nature petite bourgeoise d’un parti coïncide avec celle de ses dirigeants, leur penchant à s’adresser en priorité aux couches les plus favorisées du prolétariat, à la classe moyenne et à la petite bourgeoisie, au détriment des couches du prolétariat les plus durement frappées par le capitalisme, la préférence accordée à la voie institutionnelle (et aux élus) au détriment de la mobilisation révolutionnaire des masses qui effraie le petit bourgeois qui a horreur de la violence, l’absence d’un objectif politique qui romprait brutalement avec l’ordre établi, pas question de revendiquer ouvertement la prise du pouvoir par le prolétariat, encore moins la destruction de l’Etat bourgeois, quand à l’objectif final du combat du mouvement ouvrier, l’émancipation du prolétariat, et par extension de l’humanité de l’exploitation de l’homme par l’homme passant par l’extinction de l’Etat et la suppression des classes, même en torturant les dernières lignes de leur programme pour les faire parler vous n’en trouverez pas la moindre trace. 

Vous aurez compris que le parti dont le prolétariat a impérativement besoin pour vaincre ne peut être qu’un véritable parti communiste.)
Au moment où nous nous réunissons, en France et dans tous les pays d’Europe nous voyons la révolte contre le talon de fer de l’Union européenne. (Mais surtout pas contre les institutions et la constitution dans chaque pays.)
Travailleurs du privé et du public, jeunes, retraités, chômeurs, avec les marins pêcheurs, les agriculteurs, les routiers… refusent d’être réduits à la misère par la spéculation sur le pétrole, par les directives européennes qui défendent les intérêts des spéculateurs en interdisant les subventions d’Etat au nom de la « concurrence libre et non faussée ». Les marins pêcheurs déclarent : « Nous voulons vivre », « Stop à la dictature européenne » Ce sont les salariés des impôts, les enseignants et les lycéens… qui tous se heurtent comme dans tous les pays à un gouvernement au service des exploiteurs, relais servile de l’Union européenne et de ses exigences de « réduction des déficits publics » au bénéfice de la privatisation et de la spéculation.
A Gandrange en Moselle, à Toul en Meurthe-et-Moselle, à Dreux en Eure-et-Loir, à Amiens dans la Somme, au Vigan dans le Gard, dans la région parisienne… se succèdent les manifestations et grèves des travailleurs, souvent dans l’unité, contre la fermeture de leur usine, les délocalisations, que l’Union européenne encourage et appelle la « modernisation » de l’industrie. Pendant que les directions des entreprises organisent ces plans destructeurs, les dividendes versés aux actionnaires explosent, et les patrons du CAC 40 s’accordent 58% d’augmentation de leurs revenus.
Dans le monde entier, les institutions mises en place par le grand capital imposent leurs plans de misère, de famine, de guerre. Dans le monde entier nous voyons les travailleurs et les peuples se soulever contre ces plans et leurs conséquences, chercher les voies de la résistance. Et pour cela, chercher à préserver, à reconquérir ce qui constitue les bases mêmes de leur existence : leurs organisations indépendantes.
(Ce qui est démoralisant avec eux, c’est qu’ils sont toujours tournés vers le passé, et quand ils sont dans le présent, c’est pour se regarder le nombril. « Préserver », « reconquérir », mais à aucun moment ils ne parlent de conquérir quelque chose, le pouvoir par exemple, le droit de prendre en mains notre destin, etc. Le droit à la révolution ne serait-il plus légitime comme disait Marx ? Ils voudraient faire tourner la roue de l’histoire à l’envers quand ils abordent les problèmes auxquels sont confrontés le prolétariat et la majorité de la population, ils tournent autour du pot sans dire clairement : voilà c’est l’exacerbation inévitables des contradictions du capitalisme arrivé au stade de développement que nous connaissons aujourd’hui qui est la cause de tous nos maux, il faut donc l’abolir, il faut que les producteurs prennent la production et la distribution des richesses produites entre leurs mains, il n’y a pas d’autre solution. C’est quand même simple à dire et à comprendre. Ils sont incapables de s’élever au-dessus du mouvement spontané des masses. Voilà un indice qui ne trompe pas et permet de saisir la nature petite bourgeoise d’un parti.
En étant favorable aux subventions de l’Etat bourgeois à des couches de la petite bourgeoisie, le PT montre ici sa véritable nature petite-bourgeoise et son attachement indéfectible au capitalisme. Ajoutons qu’une fois les revendications de ces couches de la petite bourgeoisie satisfaites (les patrons : routiers, agriculteurs, pêcheurs), elles se rangeront systématiquement dans le camp de la réaction contre le prolétariat, vous ne les verrez jamais défiler pour défendre les retraites ou la Sécu… 
Mieux encore, il démontre ici qu’il ne comprend pas que le développement du capitalisme à l’échelle mondiale sans remettre en cause les fondements du capitalisme de la fin du XVIIIe siècle jusqu’à aujourd’hui, pose dorénavant avec plus d’acuité qu’hier la question des rapports entre les classes à une autre échelle que nationale, et que pour cette raison, d’une part, les mots d’ordre de défense de la nation ou de la République sont purement réactionnaires, d’autre part, que la question de l’abolition du capitalisme à l’échelle de l’humanité est à l’ordre du jour, ce qui ne peut se traduire dans un premier temps en Europe par le mot d’ordre des Etats-Unis socialiste d’Europe, et que par conséquence, il est totalement impensable d’envisager de passer par une étape telle qu’une union libre des peuples libres, qui ne veut absolument rien dire ou plutôt si, que les rapports sociaux d’exploitation demeureraient inchangés
De plus en plus, la survie du prolétariat comme classe organisée ne peut se concevoir qu’à l’échelle mondiale, d’où la nécessité impérieuse de disposer d’une Internationale ouvrière combattant pour l’abolition du capitalisme. Les transferts d’activités d’un continent à un autre imposés par le capitalisme mondial n’a pas d’autre signification pour nous qui voulons le combattre. Hier ce sont les mines qui ont disparus, demain ce sera un autre secteur d’activité qui disparaîtra, pour des raisons diverses, soit parce qu’elle n’est plus rentable, soit parce qu’elle est devenue obsolète sur le plan technologique, trop polluante ou parce qu’elle présente un grave danger pour l’environnement, la préservation de la flore et la faune, etc. 
Cela pose le problème de la survie des travailleurs employés dans ces secteurs d’activité. Cela va aussi poser un énorme problème à tous les gouvernements confrontés à cette situation. Prenez les pêcheurs. En dehors des propriétaires des très gros chalutiers qui s’y retrouvent sur la quantité, tous les autres sont voués à la faillite ou la misère. Pourquoi leur mentir ou leur cacher ? De plus, on ne peut pas accepter de continuer à vider la mer de tout son poisson, il faut aussi en avoir conscience, et ce n’est pas donner raison à la Commission européenne d’en avoir conscience, c’est faire preuve tout simplement de lucidité, la surpêche doit cesser, tout comme l’exploitation anarchique des ressources de notre planète.  Mais alors que vont devenir les petits pêcheurs, qu’est-ce que l’on peut leur proposer ? En dehors d’indemnités pour se reclasser et venir rejoindre les bataillons du prolétariat, qu’est-ce que vous voulez leur proposer, des millions d’euros pour qu’ils deviennent des patrons et exploitent des ouvriers ? Nos mineurs, nos ouvriers de la sidérurgie qui se sont retrouvés par dizaines de milliers au chômage dans les années 70-80, ils ne sont pas morts de faim sur le bas de la route à ce que je sache. Cessez de penser en petits-bourgeois, c’est vraiment une maladie. Vous voulez combattre le capitalisme avec des ouvriers et des petits-bourgeois les poches pleines de billets ou un compte en banque bien garni, si c’est cela votre parti, la classe ouvrière n’y a pas sa place.)
Une semaine avant notre congrès, a eu lieu à Stockholm une conférence internationale à l’appel de militants suédois et danois, avec l’Entente internationale des travailleurs et des peuples, qui a décidé de constituer une délégation auprès des autorités de la Commission européenne, pour leur dire : « Nous vous dénions le droit de remettre en cause les droits et garanties arrachés par les organisations ouvrières en Suède et dans n’importe quel pays. » 
(Les voilà une nouvelle fois qui vont « dénier » un droit à la Commission européenne dont par ailleurs ils prétendent l’existence illégitime. Ils ne sont pas à une contradiction près. Une démarche qui n’est pas totalement inutile. Quand on prétend qu’une institution est illégitime, on n’a aucune sorte de rapports à entretenir avec elle. Se rendre à la Commission européenne, c’est lui reconnaître une légitimité qu’elle n’a pas. On appelle cela le double langage. Le propre du petit-bourgeois, c’est l’indécision, il hésite sans cesse, se contredit, pour finalement faire ce qu’il estime bon pour lui.) 
Notre parti a été constitué en novembre 1991 pour la défense des droits, pour la lutte de classe, pour la démocratie, l’internationalisme ouvrier, pour la construction d’un parti ouvrier indépendant (mais en aucun cas pour la conquête du pouvoir par le prolétariat, ce n’est écrit nulle part). En janvier de la même année l’Entente internationale des travailleurs et des peuples avait été fondée à Barcelone, sur la base du Manifeste contre la guerre et l’exploitation. Dès sa fondation, le Parti des travailleurs a été membre de l’Entente pour participer au combat international des travailleurs et des peuples pour leur émancipation. 
Dans une lettre à Florence Kelley-Wischnevetzky du 27 janvier 1887, Engels écrivait à propos de l’Association internationale des travailleurs, la Ire Internationale : 
« Lorsque Marx fonda l'Internationale, il rédigea les Statuts généraux de manière que tous les socialistes de la classe ouvrière de cette époque pussent y participer : Proudhoniens, Pierre Lerouxistes et même la partie la plus avancée des syndicats anglais. Ce n'est que par cette large base que l'Internationale est devenue ce qu'elle fut : le moyen de dissoudre et d'absorber progressivement ces petites sectes, à l'excep​tion des anarchistes, dont la soudaine apparition dans les différents pays n'a été que la réaction violente de la bourgeoisie contre la Commune, et c'est pourquoi nous pou​vions les laisser tranquillement décliner, ce qui arriva effectivement. Si, de 1864 à 1873, nous avions tenu à ne collaborer qu'avec ceux qui reconnaissaient ouvertement notre programme, où serions-nous aujourd'hui ? Je pense que notre pratique a montré qu'il est possible de travailler avec le mouvement général de la classe ouvrière à chacune des diverses étapes, sans abandonner ni cacher notre propre position distinc​te, voire à notre organisation. »

Dans le Manifeste inaugural qui fut adopté le 28 septembre 1864, l’AIT définissait clairement le sens de son combat : « La conquête du pouvoir politique est donc devenue le premier devoir de la classe ouvrière. »
Puis, dans les Statuts généraux qu’elle approuva en septembre 1871, elle précisa :

« que la lutte pour l'émancipation de la classe ouvrière n'est pas une lutte pour des privilèges et des monopoles de classe, mais pour l'établissement de droits et de devoirs égaux, et pour l'abolition de toute domination de classe ; (…)
Que, par conséquent, l'émancipation économique de la classe ouvrière est le grand but auquel tout mouvement politique doit être subordonné comme moyen ; »
La conquête du pouvoir politique signifiant que le prolétariat devait en finir avec les institutions politique en place, prendre le pouvoir et devenir la classe dominante (dictature du prolétariat. 
L’émancipation économique de la classe ouvrière signifiant l’abolition du capitalisme et la prise en mains et la gestion des moyens de production par les producteurs eux-mêmes, afin de réaliser l'abolition de toute domination de classe. C’est ce dernier objectif qui détermine la stratégie politique qui doit être adoptée, s’il disparaît du programme du parti, cela signifie simplement qu’il poursuit un autre objectif et que sa politique est forcément opportuniste.
Il faudrait être aveugle ou de mauvaise foi pour ne pas voir que l’objectif de la prise du pouvoir politique par le prolétariat et l’abolition du capitalisme étaient posés dès la Ire Internationale. Figurent-ils dans le programme ou manifeste de l’Entente internationale des travailleurs qui se veut une copie de l’AIT ?
Nous avons vu que la Ire Internationale avait été composée d’éléments divers du mouvement ouvrier, ce qui était inévitable puisque celui-ci n’était pas encore constitué à l’échelle mondiale. Cette période coïncidait avec celle du capitalisme ascendant et la formation de la classe ouvrière en tant que classe.
Rapidement, on peut jeter un coup d’œil sur les trois autres internationales qui lui ont succédé, en se penchant plus particulièrement sur leurs compositions.
S’agissant de la IIe Internationale, on peut citer un passage du Ire congrès de l’Internationale Communiste -1919 :
« La 2e Internationale s'est partagée en trois groupes principaux : 
les social-patriotes déclarés qui, pendant toute la guerre impérialiste des années 1914-1918 soutenaient leur propre bourgeoisie et transformaient la classe ouvrière en bourreau de la révolution internationale ; 
le « centre » dont le dirigeant théorique est actuellement Kautsky, et qui représente une organisation d'éléments constamment oscillants, incapables de suivre une ligne directrice déterminée, et agissant parfois en véritables traîtres ;
enfin, l'aile gauche révolutionnaire. »
Chacun sait que la IIe Internationale fit faillite lors de la Première guerre mondiale et que la majorité de ses sections se rangèrent derrière leur bourgeoisie respective, rompant ainsi avec le principe de l’internationalisme prolétarien.
S’agissant de la IIIe Internationale, l’Internationale Communiste, je cite le passage du même congrès : 

« La base de la Troisième Internationale est donnée par le fait que dans différentes parties de l'Europe se sont déjà formés des groupes et des organisations de camarades d'idées, se plaçant sur une plate-forme commune et employant en gros les mêmes méthodes tactiques. Ce sont en premier lieu les spartakistes en Allemagne et les partis communistes dans beaucoup d'autres pays. » (une trentaine)
Puisqu’il n’y avait plus rien à attendre de la IIe Internationale qui s’était montrée incapable de servir les intérêts du prolétariat au cours de la guerre, c’est dans la foulée de la révolution russe de 1917, que fut créée l’Internationale Communiste sous l’impulsion de Lénine et Trotsky. Il s’agissait de mettre à la disposition de l’avant-garde qui ne se reconnaissait plus dans la social-démocratie, un outil permettant de regrouper les militants et les partis qui demeuraient fidèles au communisme, afin de donner une nouvelle impulsion à la révolution mondiale… 

Les 35 sections qui la composa au début étaient issus directement de la social-démocratie ou elles avaient subi son influence. Ses dirigeants étaient faibles sur le plan théorique et politique. Dirigée et influencée par Lénine, dès qu’il disparut en janvier 1924, l’Internationale Communiste fut soumise au même traitement que le parti bolchevik par Staline et sa clique qui parvinrent à les détruire…
Quant à la IVe Internationale fondée en 1938 par Trotsky, je n’ai pas le temps de rechercher des documents pour préciser sur quelle base organisationnelle elle reposait, de mémoire, elle regroupait environ 14 sections et Trotsky avait insisté pour qu’elle soit composée uniquement de partis marxistes. Il avait dû tirer les enseignements de l’IC qui regroupaient des partis dont la plupart des dirigeants et des programmes n’avaient le plus souvent de marxiste que le nom. Si vous lisez les résolutions des 4 premiers congrès de l’IC, arrêtez-vous un instant sur les passages qui concernent particulièrement le Parti communiste français, vous comprendrez tout de suite pourquoi Trotsky  avait insisté pour que les partis de la IVe Internationale soient marxistes ou reposent sur le marxisme.
Quelle conclusion tirer de ces expériences ?

Chaque Internationale s’est construite en essayant de tenir compte des enseignements des précédentes, sauf la première évidemment. Que ceux qui ont été à leur initiative ont tenté de corriger les erreurs qui avaient été commises dans le passé, tout en tenant compte évidemment de l’évolution de la situation mondiale. Quoi que l’on retienne comme enseignements, il y en a un qui me paraît essentiel parce que commun au quatre Internationale : l’inscription dans leur programme des objectifs de la lutte de classe du prolétariat : la prise du pouvoir politique par le prolétariat, l’abolition du capitalisme et finalement l’abolition de l’exploitation de l’homme par l’homme, de l’Etat et de la société divisée en classes. 
Alors quelle que soit la formule adoptée pour construire l’Internationale, si l’on veut rester fidèle à l’esprit et au combat de ceux qui ont construit les Internationales précédentes, les objectifs qui viennent d’être rappelés doivent y figurer impérativement.
Au cours de seize années, sur la base des quatre points de notre charte, notre combat a été appuyé sur une certitude : la classe ouvrière a les moyens de résister à l’exploitation, les travailleurs et les peuples, unis, ont les moyens de renverser le cours des choses, d’en finir avec la domination de la propriété privée des grands moyens de production. 
(Avec « la domination » de la propriété privée ou avec son existence, ce n’est pas du tout la même chose. Il faut être plus précis. Dans les statuts de l’AIT, Marx avait écrit : « l'abolition de toute domination de classe », le toute signifiait clairement l’abolition des rapports sociaux d’exploitation basée sur la propriété privée des moyens de production, donc l’abolition tout court du capitalisme, et non pas seulement des « grands moyens de production », cette distinction est déterminante et je l’aborderai quelques lignes plus loin. Encore faudrait-il préciser comment et dans quelle condition, sinon, ce n’est qu’une déclaration d’intention ou purement théorique que la pratique quotidienne peut facilement oublier ou contredire, autrement dit, il est parfaitement possible de mener une politique en contradiction avec cette affirmation comme l’expérience du PT nous l’enseigne.
De plus qu’est-ce que cela signifie « les grands moyens de production » ? Ceux que de Gaulle ou Mitterrand avait nationalisés ? Quand le PT parle de la nationalisation des banques et de quelques entreprises, on est en droit de se poser la question. Les capitalistes seront-ils expropriés sans indemnité ni rachat ou seront-ils indemnisés à coup de milliard comme l’ont fait leurs prédécesseurs, ou par exemple Morales et Chavez avec le résultat que l’on sait (laissant les mains libres à la réaction, la finançant même !) ? Le propre du petit-bourgeois c’est d’avoir un pied dans chaque camp, de ménager le loup et la chèvre.)
Aujourd’hui, dans des conditions encore plus difficiles, dans la situation où la crise économique engendrée par cette domination pousse les exploiteurs à vouloir détruire tous les droits et les garanties, où les guerres engendrées par l’impérialisme se multiplient, la classe ouvrière fait encore une fois la démonstration qu’elle est capable de résister. 
(Et de passer à l’offensive, non ?)
C’est cette confiance dans la classe ouvrière qui nous amène, délégués au congrès extraordinaire, à déclarer : oui, les conditions sont réunies pour que notre parti se fonde dans un parti ouvrier indépendant qui va être fondé le 15 juin. 
(Ils osent parler de leur « confiance » dans la classe ouvrière, alors qu’ils sont incapables de s’adresser à d’autres catégories ou classes sociales que les couches privilégiées du prolétariat, l’aristocratie ouvrière, les classes moyennes et la petite bourgeoisie, la composition du PT en témoigne, sa direction davantage encore. C’est cette même « confiance » qui vous a sans doute poussé à présenter un patron à l’élection présidentielle au lieu d’un ouvrier. Passons.) 
Ce mouvement de résistance met à l’ordre du jour de manière urgente la question de l’unité, de l’unité des travailleurs, des jeunes, de l’unité des exploités et des opprimés.

Dans le Manifeste adopté en novembre 1991 par le congrès de fondation du Parti des travailleurs, nous disions : « Le Parti des travailleurs, qui se prononce pour le pluralisme des partis, ne se tourne pas vers ceux qui s’affirment ouvertement les défenseurs des intérêts du capitalisme décadent. Ceux-là savent ce qu’ils défendent et pourquoi. Il estime nécessaire de donner ouvertement sa position sur la politique des partis se réclamant de la classe ouvrière et de la démocratie. » 

(Quel mensonge éhonté, eux qui ne cessent de lorgner vers le PS ! Tiens donc, les dirigeants, les cadres et les militants du PS ne feraient pas partie de ceux qui « savent ce qu’ils défendent et pourquoi » quand leur parti soutient le gouvernement et combat ouvertement à ses côtés contre le prolétariat. Voilà ce que le PT veut faire croire aux militants, ne souriez pas c’est sérieux, cette déclaration infâme a été adoptée à l’unanimité des délégués du PT. Donc dans le cas contraire, si les dirigeants du PS ne savaient pas ce qu’ils faisaient, on pourrait penser que ce parti serait peut-être encore dans l’autre camp, le nôtre. Laissons de côté, les soutiens de « tous bords politiques » au candidat du PT Schivardi. Si l’on devait passer en revue tous les mensonges de leurs dirigeants, il faudrait y consacrer un livre entier, sur la base de faits et non des calomnies, je précise.
Le PT fait une nouvelle fois la démonstration qu’il est incapable de rompre avec la social-démocratie pourrie et au-delà avec l’idéologie réformiste qu’il partage avec elle sur le plan théorique, ce qui les distingue sur le plan pratique relevant uniquement du degré d’engagement pour défendre cette idéologie bourgeoise au service de l’ordre établi. )
Aujourd’hui, donner ouvertement sa position, cela consiste à dire ce que chacun peut constater : refusant de remettre en cause le carcan des institutions de l’Union européenne, limitant dans le meilleur des cas leur ambition à la « démocratisation » des institutions, les dirigeants du PS, mais aussi du PCF et de la LCR, n’ouvrent aucune issue à la situation dramatique où le gouvernement Sarkozy-Fillon enfonce le pays au compte de Bruxelles et des multinationales. 
(Vous avez bien lu, dans le « meilleur des cas », la « démocratisation » des institutions, lesquelles, celles de la Ve République que Sarkozy a décidé de « réformer » pour mieux encadrer et asservir le prolétariat, ou celles de l’Union européenne ? Il ne peut y avoir de « meilleur des cas », les institutions de la Ve République ou de l’UE seraient-elles amendables, négociables ? On est en droit de le penser en lisant ces lignes, non ? On ne se refait pas.)
A l’opposé la fondation d’un authentique parti ouvrier indépendant repose sur les principes qui ont présidé à la fondation, en 1905, de la section française de l’Internationale ouvrière : « un parti d’opposition fondamentale et irréductible à l’ensemble de la classe bourgeoise, à l’Etat qui en est l’instrument ». 
(Quel terrible aveu, comme je l’ai indiqué à plusieurs reprises, le PT n’a rien d’autre à proposer au prolétariat et son avant-garde que de construire un parti sur le modèle de la SFIO qui l’a conduit à l’abattoir le 4 août 1914 !)
Il y a urgence.

- Urgence à sauvegarder une représentation indépendante pour les travailleurs, pour les exploités et les opprimés, indispensable à leur résistance, à leur combat contre l’exploitation ; (Mais pas pour en finir avec elle, on verra cela plus tard, tant que le petit bourgeois a des ressources pour vivre normalement, il peut bien attendre.)
- Urgence à aider à la réalisation de l’unité des rangs ouvriers, exigence vitale pour la reconquête des droits, pour la reconquête de la démocratie. (Toujours tourné vers le passé, jamais vers l’avenir, c’est vrai que le prolétariat n’en aura pas s’il ne construit pas un nouveau parti communiste.)
Alors, il y a la possibilité qu’existe aujourd’hui dans ce pays un parti ouvrier indépendant, fondé sur le combat contre le système de la propriété privée des moyens de production, pour la démocratie et les droits ouvriers. (Mais non pour son abolition !) Déjà plus de 8 800 militants, travailleurs, jeunes, ont pris une carte de membre fondateur d’un tel parti, car ils partagent la conviction qu’il est indispensable. Nous ne saurions, Parti des travailleurs, laisser passer une telle opportunité.

Nous estimons que les conditions sont réunies pour répondre à ce que déclarait notre 16e Congrès, en janvier dernier : « Il s’agit pour nous de franchir une étape nouvelle, après celle qu’a représentée la Constitution du PT en 1991. » (Dans le reniement du marxisme et la capitulation devant le capital ! Vous savez à quoi elle se résume la nouvelle étape : à permettre à des élus de rejoindre ce parti, puis à subordonner les militants du PT à la politique qu’auront élaboré ces élus avec le soutien du soi-disant trotskiste Gluckstein. La SFIO rien de plus.)
Nous décidons que les conditions sont réunies pour que le Parti des travailleurs se prononce pour sa dissolution au sein du parti qui va être constitué les 14 et 15 juin. Nous désignons une commission chargée de procéder à l’ensemble des opérations de dissolution une fois le parti ouvrier indépendant proclamé et constitué. 

(Comme ils sont passés maîtres dans l’art de faire eux-mêmes les questions et les réponses, ils ne risquent pas d’être en désaccord avec eux-mêmes, d’où l’adoption de cette résolution à l’unanimité.)
Nous invitons tous les adhérents du Parti des travailleurs, tous ceux qui ont partagé ses combats, à rejoindre ce parti. Nous les appelons à participer à la diffusion d’Informations ouvrières, à s’abonner, à placer des abonnements, à lire et faire lire Informations ouvrières, tribune libre de la lutte de classe.
Reprenons la conclusion du Manifeste de fondation du Parti des travailleurs : « Travailleurs manuels et intellectuels, travailleurs des villes et des campagnes, jeunes, rejoignez le parti où chaque adhérent est libre de sa pensée car cette liberté est la condition de l’unité dans l’action. Seule cette liberté permettra à chaque adhérent de mettre ses actes en accord avec les principes auxquels il aura librement souscrit. » 
(Ceux qui ont voulu un jour exprimer cette « liberté » qui par malheur pour eux ne correspondait pas à celle de ses dirigeants, ne peuvent plus en témoigner car ils ont quitté ce parti ou ils en ont été exclus.)
Vive le parti ouvrier indépendant ! (On n’a même pas envie de lui souhaiter bonne chance.)
Unanimité
